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L'architecture et la bureaucratie
Par Lucien de Vestel, architecte, Bruxelles

Il faut avoir le courage de braquer les projecteurs sur un
des problèmes les plus pressants de notre époque.

Le phénomène «civilisation des masses», avec ses corollaires

indispensables d'organisation et de planification,
crée sous nos yeux une bureaucratie de plus en plus
importante.

Cette bureaucratie, émanation du pouvoir, tend de plus
en plus à s'arroger ce pouvoir, à le confisquer à son profit.

Ce phénomène est commun à tous les systèmes politiques

et économiques existants actuellement. Il se remarque

à un degré plus ou moins prononcé tant dans les pays
de démocratie populaire à régime de planification
intégrale et autoritaire que dans les régimes capitalistes à

régime de libre concurrence.
Chaque fois nous assistons à la réédition de l'aventure de

l'apprenti sorcier: le pouvoir - et par pouvoir il faut entendre

non seulement les gouvernements mais parfois aussi,

en régime de libre concurrence, des pouvoirs subordonnés
ou libres, ayant en main la responsabilité de secteurs
économiques importants - le pouvoir pour gérer, diriger
ou orienter un secteur, crée une entité spéciale. Celle-ci

s'organise, recrute des fonctionnaires et des agents,
nomme des directeurs, se donne une hiérarchie en répar-
tissant les fonctions. La machine administrative est née.

Suivant l'importance du secteur, cette machine peut ne

comporter que quelques unités ou être démesurément
importante.

Au début, le pouvoir insuffle à cet organisme un
dynamisme propre à lui faire remplir sa fonction; il met à sa

tête des hommes de confiance, parfaits pilotes pour guider
le nouvel organisme vers les buts pour lesquels il a été
créé. Puis, et presque toujours le même phénomène se

produit, l'organisme prend progressivement une vie propre,

il devient une sorte d'être collectif, de robot, ayant ses
actions indépendantes, ses traditions (bonnes ou
mauvaises), réactions dont les dirigeants les plus fermes ne

sont à la longue parfois plus maîtres.
L'Administration est née.

Elle fabrique automatiquement ses règles, ses prescriptions,

ses normes, son code et tout ce qu'elle contient ou

qui l'approche doit s'y conformer. A l'extrême de son
développement, l'Administration peut en arriver à fonctionner
sur elle-même, dans une bureaucratisation imbécile, allant
jusqu'à travailler contre les buts pour lesquels l'organisme
a été créé.

Mon but, en décrivant ce phénomène, n'est pas de

critiquer, ni de rechercher les remèdes à cette évolution

dangereuse, mais bien d'examiner la situation des architectes
devant lui.

Nous assistons, dans beaucoup de nos pays, à un
assujettissement, à une subordination de plus en plus prononcée

des créateurs d'idées et d'action «aux machines admi¬

nistratives». Beaucoup d'architectes travaillent soit dans

ces machines, soit pour elles. Nous reconnaissons tous la

nécessité de règles, de normes, de discipline pour permettre

l'évolution de notre profession dans le sens d'une
adaptation à l'industrialisation. Mais il faut à tout moment
faire le départ entre ce qui est nécessaire et ce qui est
nuisible. Un minimum de liberté est nécessaire à la création.

La «machine administrative» aboutit trop souvent à

faire des architectes les subordonnés de bureaucrates
de carrière, méconnaissant les vrais problèmes de
l'architecture, qui sont au-delà des conditions et prescriptions
techniques et administratives.

Pour que celles-ci ne puissent pas tuer le pouvoir créateur,

elles doivent uniquement l'encadrer, lui fixer des buts
et jamais des moyens. De là, la nécessité de répandre
rapidement et de plus en plus la notion saine du fonctionnalisme,

de rechercher et de mettre en lumière les fonctions
essentielles qui doivent être satisfaites par l'œuvre. Il

serait souhaitable que les associations nationales d'architectes

entreprennent de défendre dans leur pays les

principes suivants:

1. lutter contre les réglementations paralysantes afin de les

remplacer progressivement par des prescriptions
fonctionnelles définissant les besoins et les buts à atteindre
et non les moyens;

2. lutter pour obtenir que dans les «machines administratives»

ce soient des urbanistes et architectes de métier
qui occupent les postes directeurs lorsqu'il s'agit de

construction et d'urbanisme;
3. adjurer les confrères occupant ces situations de conserver

l'esprit «architecte» en maintenant le contact spirituel

et intellectuel avec les architectes d'exécution et

ne jamais les brider inutilement, bureaucratiquement,
en oubliant le but à atteindre;

4. convaincre les architectes d'exécution qu'il y a des disci¬

plines nécessaires à observer, et que ces disciplines, si

elles sont intelligemment imposées, doivent être observées;

5. que ces questions soient débattues dans chaque
association nationale et que celles-ci éclairent leurs membres,

tant administratifs que d'exécution, de leurs
devoirs respectifs.

Enfin, l'Union internationale des architectes devrait
prendre position à cet égard, adresser un vœu au Comité
de l'habitat comme à toutes les organisations internationales

s'occupant de questions d'urbanisme ou de

construction, pour que les délégations nationales comprennent
en pratique, outre les fonctionnaires responsables, des
conseillers architectes, c'est-à-dire de réels praticiens,
indépendants de l'administration et de sa routine.
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